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NOTE 

Objet: ‒ Résultat du vote  

‒ Règlement du Parlement européen et du Conseil fixant des mesures 
temporaires concernant les délais applicables aux phases de collecte, 
de vérification et d’examen prévues dans le règlement (UE) 2019/788 
relatif à l'initiative citoyenne européenne en raison de la pandémie de 
COVID-19 

= Adoption de l'acte législatif 

= Dérogation au délai de huit semaines prévu à l'article 4 du protocole 
n° 1 sur le rôle des Parlements nationaux dans l'UE 

= Résultat de la procédure écrite achevée le 14 juillet 2020 
  

Le résultat du vote sur l'acte législatif visé ci-dessus figure à l'annexe 1 de la présente note. 

Document de référence: 
 

PE-CONS 23/20 

date d'adoption par le Coreper de la décision de recourir à la procédure écrite 

8 juillet 2020 

Les déclarations et/ou explications de vote figurent à l'annexe 2 de la présente note.  
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ANNEXE 2 

 

Déclaration de la Roumanie 

La Roumanie comprend l'intention de la Commission européenne de préserver l'efficacité de 

l'initiative citoyenne européenne en tant qu'instrument pendant cette pandémie et de fournir aux 

organisateurs d'initiatives des garanties et une clarté juridique en ce qui concerne les phases de 

collecte, de vérification ou d'examen qui sont toujours en cours.  

La Roumanie considère que dans cette situation difficile, il est nécessaire de disposer d'une 

politique claire et fiable s'appliquant à l'initiative citoyenne européenne, afin de préserver 

l'important caractère de démocratie participative de cet instrument et de faire en sorte que la voix 

des citoyens européens puisse être entendue.  

Dans un esprit de compromis, la Roumanie ne s'opposera pas à la proposition de la Commission 

européenne, mais elle considère que certaines des dispositions n'assurent pas la sécurité juridique et 

l'égalité de traitement à l'égard de l'ICE. La Roumanie estime que le point le plus problématique est 

l'application de dispositions qui prolongent la période de collecte, ce qui est imprécis et pourrait 

entraîner une discrimination entre les ICE, en particulier dans le cas de celles dont la période de 

collecte prend fin entre le 11 mars et le 11 septembre. Étant donné que le texte juridique prévoit la 

même extension pour la collecte des signatures sans l'adapter au cas par cas, en fonction du temps 

écoulé dans chaque cas, une telle approche entraînera une inégalité de traitement entre ces ICE.  

La Roumanie estime que, même dans des circonstances exceptionnelles, un acte juridique doit être 

solidement établi en droit et assurer un traitement juste et équitable à toutes les personnes qu'il 

concerne. 

 

______________________ 
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